CR de la réunion du 9 octobre 2011

dans les bureaux de HESPUL, toute la journée

Participant.e.s du matin : Audrey & Ludo, Anne, Jean-Christophe & Anne-Françoise, Julien,  Christian, Martine, Olivier, Bruno & Erwan, Damien. 

Participant.e.s de l'après-midi : Audrey & Ludo, Christophe, Jean-Christophe & Anne-Françoise, Julien,  Christian, Martine, Olivier, Camille & Yoan. 

Animation : Audrey & Ludo

Prise de CR : Ju

Relecture : Christophe

Distributeur de parole : Christian

Prochaine réunion chez Martine 88 rue St Georges, interphone Ines Culen, digicode confidentiel 2468B, tout en haut, traverser le jardin, escalier à droite

Ordre du Jour : 


Présentation


Quel argent récupère-t-on ?


Besoins persos

Décisions importantes :

1. Solidarité : Les membres du groupe sont d'accord pour être solidaires dans le remboursement de l'emprunt.

2. Récupération des mensualités : Les membres du groupe souhaitent a priori récupérer la part de leurs mensualités correspondant au remboursement du capital emprunté.

3. Valeur des parts : Les membres du groupe souhaitent favoriser le renoncement à une partie de la plus-value sur leurs parts sociales, au profit du bien commun/collectif

I Intro 

Chacun écrit un besoin  personnel par rapport au groupe (s'il en a). 

Info : Catherine se retire du projet. Elle est ok pour venir présenter ses raisons.

Il faut envoyer les CRs en .doc car le .odt n'est pas lu par tous les logiciels.

II Point d'avancement des groupes

Pas aujourd'hui

III Récupération des loyers

On travaille sur une hypothèse de SCI avec des loyers.

Notions préliminaires :

Capital social : pas lié à la valeur du bien. Le capital social de chaque associé donne le nombre de parts. Il est normalement récupéré à la dissolution. Le vote peut se faire indépendamment du nombre de parts. Dans notre cas, le montant du capital social reste à fixer. La plus-value éventuelle en cas de vente du bien est distribuée en fonction des parts.

Compte courant : Seuls les sociétaires ont un compte courant. c'est comme un compte en banque, comme un prêt qu'on fait à la SCI. La rémunération et les conditions de retrait sont à définir. Il est en tout cas récupéré à la dissolution. Mettre en compte courant, c'est un comportement solidaire qui rend le projet possible. 

Loyers : versé par les occupants (qui ne sont pas forcément sociétaires, et réciproquement) sert à payer les charges, rembourser le capital de l'emprunt, verser des intérêts d'emprunt ou de compte courant, ou à faire du bénéfice. Le loyer peut-être défini en fonction de la surface occupée, du capital social détenu, des revenus, etc. On peut définir qu'une partie du loyer va en compte courant ou augmente la valeur de la SCI de manière à pouvoir le récupérer quand on quitte la société.

Exemple pour la plus-value sur le capital social : une SCI a 100k€ de capital social au départ et achète un bien de 2000k€. Si je mets 10k€ en capital social, je possède 10% de ce capital, donc je possède 10% des avoirs de la SCI (dont le bien, mais aussi les dettes). 

Si la SCI a remboursé tous les emprunts et qu'elle revend le bien 4000k€, je récupèrerai 10% de ça, donc 400k€. Donc j'ai fait 200k€ de plus-value.

Investissement : Un investisseur peut soit faire un prêt (on lui rembourse capital et intérêts) ou devenir sociétaire et apporter en compte courant (on lui verse des intérêts).

Financement des communs

Il reste toujours une grosse question sur comment on finance les parties communes. En fonction de la surface privée (désavantage les grosses surfaces privées) ? En fonction du nombre de personnes (fluctuant avec les enfants à venir) ? Même part pour chaque foyer (désavantage les petites surfaces privées) ? En fonction des revenus ? Un compromis magique à trouver ? En fonction de ce choix, des foyers auront des difficultés, voire impossibilité, pour faire partie du projet.

Il reste en suspend la surface des espaces communs, la possibilité d'avoir un sous-groupe qui mutualise plus de choses.

Solidarité

Il faut définir si on est tous solidaires du remboursement de l'emprunt, même ceux qui ont placé en apport toute la somme nécessaire à leur surface. 

Sur le principe OK.

Conditions : pouvoir récupérer ce qu'on donne solidairement (a priori pas possible car ça concerne les intérêts). Choisir à quel point on veut être solidaire. Ne pas se mettre en danger financièrement, soi ou ses proches. Ne pas faire peur au banquier.

Propositions :

Les membres du groupe sont d'accord pour être solidaires dans le remboursement de l'emprunt.

Température : pour à l'unanimité des 11 présents –> décision adoptée sauf si veto des absents

Plus-value = (Montant à la vente – Montant à l'achat) à € constant

Montant à la vente dépend de TCL, voisinage, travaux, spéculation immobilière

Récupération des loyers

Loyer = charges + intérêts emprunt + intérêt comptes courants + capital de l'emprunt

Les charges et intérêts sont forcément perdues. Souhaite-t-on récupérer la partie capital de l'emprunt ? Si oui, cela veut dire qu'une personne qui voudrait rejoindre le projet plus tard devra à nouveau financer ce capital.

Les loyers peuvent aller en partie en compte courant sociétaire ou venir augmenter le capital de la SCI.

La récupération du loyer et la plus-value sont deux manières de récupérer de l'argent.

Si on renonce à récupérer une partie des loyers, il faut voir à qui cela profite. 

Quand on est locataire, tout est perdu. Quand on est propriétaire, on paie les charges et les intérêts, mais on fait une plus-value sur le capital social (à cause de la spéculation immobilière)

Le montage SCI+asso permet de rémunérer éthiquement l'apport de chacun tout en assurant la sortie du bien du marché et en finançant un compte qui permettra une plus grande accessibilité pour les futurs arrivants ou les sortants.

Si les mensualités vont dans le compte courant d'associé, ça veut dire que la SCI doit de l'argent à l'associé au lieu de le devoir à la banque. Donc cela n'augmente pas les avoirs de la SCI. Pour l'associé, cela peut être rémunéré et éventuellement récupéré. Le compte courant représente l'argent qu'on investit dans la SCI. Si cela va en compte courant, ça ne peut pas être un vrai loyer avec un bail, et donc il ne peut pas y avoir d'APL.

Si ça va dans le capital social, on n'augmente pas le nombre de parts sociales de chaque associé, mais comme la SCI rembourse l'emprunt, ça augmente la valeur des parts. Comment sera valorisé le temps passé par chacun dans les travaux ? Le capital social peut prendre en compte l'énergie qu'on a mis dans les travaux. (à définir)

Si on renonce à la plus-value, on renonce aussi à la moins-value. Donc si le marché immobilier baisse, on ne pourra pas revendre nos biens car on sera au dessus du prix du marché.

Propositions :

Les membres du groupe souhaitent a priori récupérer la part de leurs mensualités correspondant au remboursement du capital emprunté.

Unanimité des 11 présents pour

Les membres du groupe souhaitent favoriser le renoncement à une partie de la plus-value sur leurs parts sociales, au profit du bien commun/collectif

10 pour, 1 mitigé (Christophe qui accepte de vivre avec)

IV Besoins personnels

Charte

Formation sociocratie

Bilan non dits

Programmation

Accompagnement

Salle

Autovalidation des Choux

Stratégie court terme face aux vendeurs

Plan media

Valorisation du temps / monnaie complémentaire

Stratégie face aux vendeurs

Il n'y a pas eu de présélection, toutes les offres ont été transmises au notaire pour présélection, la vente sera bien décidée le 21 novembre par la fondation, sur avis du notaire.

Déception. Ils ne font pas ce qu'ils disent, repoussent plusieurs fois, ne s'engagent pas. Le père Châtelier n'est pas forcément représentatif du groupe. Il nous dit peut-être ses impressions et pas la réalité du groupe des vendeurs.

On n'a aucune preuve qu'on ne se fait pas balader. Soit ils sont maladroits, soit ils se moquent de nous.

C'est peut-être pas si mal qu'ils confient la décision à un professionnel plutôt que de faire une présélection dans leur coin. Mais le notaire prendra une décision sans affect et son cabinet est habitué à traiter avec des promoteurs, ce qui n'est pas en notre faveur. 

Il faut se préparer à ce que l'offre soit encore repoussée. Mais peut-être pas, ils sont peut-être conscients que le marché va retomber et ont peut-être envie de vendre vite.

Si on n'a pas ce bien, le groupe a quand-même mûri et pourra réagir vite à d'autres offres.

Idées : 

Le notaire pourrait peut-être demander à connaître les parties adverses, même sans nous en parler, juste pour vérifier leur existence.

Avoir tout l'argent sans avoir besoin d'une banque. Ça rassure les vendeurs. Donc, commencer à rechercher des fonds, quitte à ce que ce soit en prêt relais qu'on rendra quand on empruntera à la banque.

Proposer aux Oblats d'être investisseurs, ce qui leur assure une rémunération.

Salle de réunion

On est nombreux, ce serait confortable de trouver des salles pour nous accueillir. 

Solutions :

Les Ateliers : il faut adhérer à la Fédération (23€), puis payer la location (50€ par trimestres pour avoir la salle une fois par semaine?). C'est haut.

La MDE : 10€ de l'heure, négociable à 10€ la soirée. + adhésion 50€. C'est haut.

Le Cedrat : prix libre. 

Hespul : accès à la salle quand elle est libre. Il est rare qu'elle soit occupée les soirs et WE. 

Chez les Gicquels : ils ont un grand salon

Chez Martine : c'est assez grand

D'autres salons peuvent dépanner (d'Arras, Erwan&Bruno, au boulot de Christophe)

Les salles municipales : à prospecter. Ça peut être gratuit.

